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L’U2P est l’une des trois grandes organisations patronales françaises. Elle représente 3 millions d’entreprises, soit 

les 2/3 des entreprises françaises et réunit 5 organisations qui représentent ces catégories d’entreprises : la CAPEB 

(bâtiment), la CGAD (alimentation et hôtellerie restauration), la CNAMS (fabrication et services), l’UNAPL 

(professions libérales), et la CNATP (travaux publics et paysage). 
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#COVID-19 

 

 

Propositions de l’U2P  

pour soutenir et relancer l’apprentissage 

 
 

Les entreprises de proximité forment la moitié des apprentis du pays, l’apprentissage étant 

une voie d’excellence pour les jeunes et une filière de formation adaptée aux besoins en 

compétences des entreprises. 

 

La pandémie et ses effets dévastateurs sur l’économie vont malheureusement impacter 

l’apprentissage qui était en progression depuis deux années. Confrontées aux difficultés et 

aux incertitudes, les entreprises risquent de revoir à la baisse leur recherche d’apprentis, 

réduisant d’autant le nombre de nouveaux contrats. Sans réaction forte, cette situation 

conduirait rapidement à pénaliser les entreprises confrontées à un manque de 

renouvellement des compétences. 

 

Aussi, l’U2P demande la mise en œuvre de mesures d’urgence. 
 

• Création d’une aide exceptionnelle d’un an pour les entreprises de moins de 20 salariés, 

afin que le contrat d’apprentissage représente un « coût zéro » pour l’entreprise quel 

que soit le niveau préparé, tout en maintenant le salaire de l’apprenti ; 

 

• Renforcement de l’aide unique accordée aux entreprises de moins de 50 salariés, en 

élargissant la mesure aux apprentis de niveau supérieur au Bac ; 

 

• Accorder un délai d’un an (au lieu de 6 mois actuellement) maximum entre l’entrée en 

CFA et la formation pratique en entreprise pour faire face à une probable baisse 

conjoncturelle des signatures de contrats d’apprentissage, en prévoyant une prise en 

charge par les OPCO dès l’entrée en CFA ; 

 

• Réévaluer les coûts-contrats pour compenser les charges supplémentaires supportées 

par les CFA  pour la mise en œuvre des règles de sécurité sanitaire (distances physiques 

imposées pour les plateaux techniques et les services de restauration ou d’hébergement, 

diminution des effectifs par classe, développement de formations à distance…) ; 

 

• Développer et soutenir financièrement la formation à distance (FOAD) dans les CFA ; 

 

• Conformément à la loi Avenir professionnel, favoriser les entrées en apprentissage tout 

au long de l’année et renforcer les actions de préapprentissage ; 

 

• Organiser une vaste campagne de communication afin de promouvoir l’apprentissage. 
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